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cöte, les maisons d'illustration et de clichage doivent s'en-
quöriravec soin de tout.es les observations qui peuvent leur
etrefaites en vue d'obtenir de bons resultats et de faciliter
la täche, quelquefois difficile, du conducteur de machine.

C'est dans l'entente de ces deux parties que se trouve le

moven de developper l'illustration tvpographique, et, dans

ce but, nous nous mettons les premiers a la disposition de

toutes les personnes s'interessant ä cette partie. Heureux
serons-nous s'il nous est possible de faciliter la täche ä tous
ceux qui sont interesses au developpement de l'illustration
en typographic. F. Thkvoz.

VARIETE

Une question photographique et juridique

Si Ton vient ä passer devant les vitrines de nos photo-
graphes en renom, on ne peut s'empöcher de voir, places
cöte ä cöte, les portraits de quelque personnage illustre ou
de quelque femme cölebre par sa beaute ou sa naissance...
puis, non moins pres d'eux, les photographies de

personnes appartenant ä un tout autre monde. Get etrange
assemblage de portraits pris dans des camps si differents
amene immediatement ä la pensöe toute une suite de questions

du genre de celles-ci :

Quand un photographe fait le negatif d'une personne tres

connue, soit par sa naissance illustre, soit par son merite •

personnel, voire möme par sa simple beaute mondaine, a.-t—i 1

le droit d'exposer ses oeuvres et de les vendre au public
dans le but de faire admirer les produits de son art et d'at-
tirer l'attention

Le consentement tacite et non expresse de la personne
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photographiee n'a-t-il de valeur que quand il s'agit de

quelqu'un, publiquement connu, dirons-nous, parce qu'il
Test de tout le monde?

Si l'on voulait chicaner, on pourrait dire qu'il s'agit, dans

l'espece, d'une sorte d'expropriation speciale pour cause
d'utilite publique qui lie s'exerce pas plus pour les uns que

pour les autres. On pourrait dire que defendre la libre
reproduction de la gent belle et celebre (qu'elle soit masculine
ou feminine) serait unc fort injuste obstruction ä l'une des

plus belles manifestations do l'art avec lequel le soleil col-
laboi'e si activement.

D'autres repondraient ä leur tour que ce n'est pas un

point d'expropriation dont il s'agit, mais une veritable et

reelle spoliation.
On peut faire comme le casuiste, ct distinguer : S'il s'agit

d'un ministre, d'un chanteur, d'un artiste quelconque, en

un mot, d?une personne connue pour son merite artistique,
son patriotisme, le photographc peut avoir la licence (nous
parlous seulement du photographe et non du peintre, ce qui
serait poser la question sur un tout autre terrain) d'exposer
ces portraits, non par suite d'un droit, mais en vertu d'une
concession tacite revocable en tout temps et de toute ma-
niere par l'interessb.

Avec la dose de vanite que tout homme — le plus parfait
n'en est pas exempt — possede au fond de son coeur, il
n'est personne qui ne sente un certain plaisir ä se voir
expose äla vue du public ; mais si demain il plait ä un
photographe de l'exposer sur le meme plan qu'un grand criminel
ou qu'un banqueroutier du high-life, il est evident que, fort

peu Hatte de la compagnie, il demandera de voir enlever son

portrait de la vitrine.
S'il s'agit d'une femme celebre par sa grace, sa beaute,

son esprit, ou simplement parce qu'elle est femme, on com-
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prendra facilement qu'elle ait toujours le droit d'empecher
l'exposition de son portrait d'autant plus que ce portrait
peut avoir perdu toute la grace de celle qu'il represente, et

deteriore par le temps, par le soleil, ne plus etre qu'une tres
pale copie faisant songer avec Horace que:

Desinit in pisccm mulicr /ormosa superue

La proprietc de sa figure est un veritable droit, et des plus
reels, que chacun possede, non seulement pour sa
reproduction par la Photographie, mais aussi par la peinture ou
l'aquarelle. Les anecdotes suivantes, empruntees au livre
d'un de nos compatriotes, AI. A.Ferrari, dc Milan, sur la

propriety artistique, le prouvent surabondamment.

Mayer et Pierson, dont la maison eut tant de vogue sous
l'empire, avaient fait les portraits de Napoleon III et du due
de Morny, a l'epoque deleur apogee. Ces portraits, desmieux
reussis, furent reproduits et vendus au public par un vul-
gaire pbotograpbe. Mayer et Pierson lui intentercnt naturel-
lement une action civile et ä quelque temps de lä, vers 1864,
la Cour de Cassation rendit un arret declarant que la per-
sonne representee peut en vertu d'un droit naturel, empe-
cher le photographo d'exposer et de vendre son propre
portrait, mais qu'une fois qu'il est fait et mis en vente, sans
que l'interesse s'y soit oppose, le premier venu peut le

reproduce sans voler le droit d'auteur du premier pbotograpbe.

*•

*

Alexandre Dumas pere eut, au temps jadis, une affection
toute speciale pour Anna Menken — dont quelques vieux
boulevardiers se souviennent peut-etre. — Le grand ro-
mancier eut la faiblesse de se faire photographier en com-
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pagnie de cette turbulente actrice, et le photographe trop beide

l'insigne honneur qui lui btait fait, ne voulut accepter
ancun paiement et envoya cependant toute une sbrie d'e-
preuves ä l'ecrivain comme ä l'actrice. Par exemple, il s'em-

pressa tout autant de soumettre les dites epreuves ä l'ad-
miration du public. Je vous laisse ä penser la clameur que
cette exhibition souleva tout aussi bien dans le monde ar-
tistique et theatral en particulier, que dans la societe pari-
sienne en general. Dumas cita le photographe ä la barre du
tribunal de la Seine, mais par suite d'une interpretation trop
etenduc du consentement tacite de l'interesse, il perdit son

proces en premiere instance. En appel, la cour declara, ceci

date de 1807, que si par suite du consentement tacite de

Dumas, le photographe pouvait se croire autorise ä reproduce

une Photographie, dont il n'avait nullement reclame
le paiement, il n'en etait pas moins evident que cette publication

devait cesser du moment que cette autorisation etait
retiree et que Dumas payait son travail ä l'artiste.

Un consentement tacite n'est jamais une concession
definitive et perpetuelle du droit de publier des portraits pho-
tographiques. II faudrait etablir pour cela une veritable
convention speciale, tandis qu'il ne s'agit que d'une simple
tolerance, dont la mesure est toujours ä la disposition do

celui qui l'a consentie.
La cour disait, dans les motifs de la sentence: que mille

circonstances peuvent justifier la cessation de la tolerance
et la revocation de l'autorisation; que l'eflfet seul produit
par la publication peut avertir celui qui l'a permise du tort
qu'il avait fait ä sa propre dignite en l'autorisant; qu'elle
peut egalement le faire se souvenir que si la vie privee peut
etre soustraite aux regards d'autrui, dans l'interet des in-
dividus, eile le doit etre bien plus encore dans l'interet des

costumes et du respect que chacun doit ä l'opinion publique.



Comme on le voit, tout en donnant pleinement raison ä

Dumas, la cour ne manquait pas de lui faire une lecon de

morale dont la femme et l'artiste ne devaient pas garder le

souvenir pour un liard.

* *

Quand mourut la celebre Kachel, Sarah Felix, sa soeur,

chargea les photographes Crett et Ghemar de la reproduirc
sur son lit de mort et eile stipula expressement qu'un sem-
hlable portrait devait rester sa propriety exclusive, sans

qu'il fut possible aux artistes d'en communiquer de copic
ä qui que ce soit. A quelque temps de lä, la maison Goupil,
si connue de tous, exposait dans ses vitrines un dessin an

crayon signe 0' Connel reproduit d'apres les parties prin-
cipales de la Photographie.

Mademoiselle Felix obtint du tribunal civil de la Seine la

destruction de ces dessins, et il etait dit dans la sentence

que personne ne pouvait, sans une autorisation formelle de

la famille, reproduire ou donner de publicite aux dessins

representant les traits d'une personne morte. Ce principe
est juste et delicat, il respecte les sentiments les plus intimes

et les plus respectables de la piete familiale, sans nuirc
ä la celöbrite du defunt qui n'a rien ä gagner* ä satisfaire,
de la sorte, la vaine curiositb du public.

Derniere anecdote:
Au salon de Paris, en 1881, le peintre Jacquet exposa un

tableau intitule : La premiere arrivee, qui eilt beaucoup de

succes et fut achete par A. Dumas fils, ä un prix de faveur.
II parait cependant que l'illustre dramaturge ne l'avait

acquis que dans un but de speculation et ceci est si reel qu'il
le revendait fort peu de temps apres avee un gain tres sc-
rieux. '
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Le peintre. pour se venger, tit une aquarelle representant
un bazar oriental dans lequel se tenait un marchand eou-
vert de Jla seianund et du fez (portrait frappant de Dumas)
et intitule: Le mart-hand jaij'. Le gendrc de Dumas, M. Lip-
man laeera ce tableau, d'oü proces. Les avocats des deux
parties firent valoir leurs arguments les plus subtils, l'un
evoquant son droit de supprimer ce dcssin <|Lii I'offensait,
l'autre, la morale de cette peinture, vendetta hoirible au
delä de toute expression, mais juste cependant.

Le tribunal, proclamant une fois de plus encore le principe

que Ton ne pent exposer le portrait d'uno personne
sans son autorisation, et ccla d'autant moins que, dans ce

portrait, l'artiste a cbde ä une idee de denigration, et a bien

eu l'intention d'offenser la personne representee, defendita
Jacquet d'exposer et de vendre son tableau, mais repoussa
la demande de Dumas qui voulait que Ton ordonna la
destruction de l'aquarelle et que Jacquet lui pavat le dommagc
moral qu'il lui avait cause.

La cause finit la, mais si Dumas gagna, au point de vue
du droit, il ne fit certes pas belle figure au point de vue de

la morale.
¥•

Conclusion:
Chacun est le maitre de sa propre figure, qu'il soit celebre

ou pas, qu'il occupe des fonctions publiques ou privees, et
de plus ce droit, commc certains autrcs, passe a ses heri-
tiers.

L. Gioppi.

(Ti'iiduitde ritulien par K. Ji. dolt, pourles Aiuialesphotographiques.)
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